
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




ri 



3 2044 103 188 751 



.OUR D'APPEL D'ORLÉANS 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 



(le Octobre -IDOi y 



LA HAUTE COUR NATIONALE 

A ORLÉANS 



-Si 



1701-1703 



DISCOURS 

Itroiïtmct* 

î<irif erreur m i*Hocmmj\ï oÉKÉBJiL 




ORLÉANS 

IMPRIME RIE OR LE AN AI SE 



1901 



r 



H Aï 



BIHUDTECAJCCfllM 

9991 





HARVARD LAW LIBRARY 



FROM THE LIBRARY 



LUIGI LUCCHINI 



Rcecived December 20, 1 930 



S59l!""^^<iMII"l"MHHnH«HMH^^ 



fl^At^ce^^ 



Digitized by VjOOQIC 



Digitized by VjOOQIC 



110 



COUR D'APPEL D'ORLÉANS 



AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 

(16 Octobre 1901) 



^ 



LA HAUTE COUR NATIONALE 

A ORLÉANS 
1791-1792 



c 



DISCOURS 

prononcé 

par m:. ROUSSELO 

SUBSTITUT DU PROCUREUR GÉNÉRAL 




ORLÉANS 

IMPRIMERIE ORLÉANAISE 

68, Rue Royale, 68 

1901 



1^ 



Digitized by 



Googlef ^'' 



FORTX 



Digitized by VjOOQIC 



LA HAUTE COUR NATIONALE 

A ORLÉANS 

1791-1792 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

Les crimes politiques et leur répression sont une 
des préoccupations du Pouvoir. Tous les gouverne- 
ments qui se sont succédés en France ont étudié cette 
question et ont pensé qu'ils trouveraient auprès de 
Tribunaux exceptionnels une justice plus sûre et plus 
exemplaire. Aussi, quelque loin qu'on remonte dans 
l'Histoire, on trouve la trace de ces juridictions du 
moment: Cours plénières. Commissions, Chambres 
ardentes, etc., nées de la méfiance de la Royauté 
envers les Parlements, trop indépendants à son gré^ 

L'Assemblée constituante, dont la volonté d'effacer 
les marques du passé s'est cependant manifestée nette- 
ment dans l'organisation administrative et judiciaire 
qu'elle a donnée à notre pays, n'a pas cru pouvoir se 
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soustraire à cette tradition de la Monarchie et Ta posée 
en principe dans la Constitution de 1791. 

Mais à elle appartient du moins l'idée de faire juger 
par des élus de la nation les attentats commis contre 
le gouvernement choisi par le peuple. Cette pensée a 
présidé à l'organisation des Hautes Cours qui siégèrent 
à Orléans en 1791 et 1792 et dont je me propose de 
faire Thistorique en ce discours. 

Dès le lendemain de la prise de la Bastille (1) le 
district des Filles-Saint-Thomas demandait la création 
d'un Tribunal spécial pour juger ceux qui avaient 
résisté au mouvement populaire ; l'Assemblée en pro- 
clamait la nécessité et se réservait d'en indiquer un. 

Bientôt (14 octobre 1789) le Châtelet de Paris était 
autorisé à « informer, décréter et instruire, conformé- 
« ment aux décrets des 8 et 9 octobre 1789, contre 
(c tous prévenus et accusés des crimes de lèse-nation ». 

11 le fit conformément à cette loi nouvelle qui ne per- 
mettait guère d'aller vite (nous l'examinerons tout à 
l'heure), alors qu'on était à une époque de vie intense 
où les décisions devaient être rapides. Son respect de 
la procédure passa pour de la lenteur et du parti pris. 

L'opinion publique n'en réclama que plus vivement 
l'étabUssement d'un Tribunal national, et le décret du 

12 octobre 1790, qui créait une nouvelle organisation 
judiciaire avec des magistrats nommés à l'élection, ne 
satisfit pas entièrement les esprits, parce que l'Assem- 
blée nationale s'était réservé de prononcer ultérieure- 



(1) Procès-verbaux des séances de TAssemblée constituante, par 
Beaudoin, imprimeur à Paris. Séance du 23 juillet 1789, p. 15 et 20. 
Moniteur universel, 1789, p. 99. 
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ment sur les accusations pour crime de lêse-nation 
attribuées au Chàtelet de Paris. 

« Pour que l'établissement judiciaire fût complet, 
« écrivait un ancien magistrat (1), il lui restait à cons- 
« tituer un Tribunal politique, car, surtout en temps 
« de révolution, il est une nature de délits pour la 
(f répression desquels la justice ordinaire n'est pas 
« assez puissamment organisée : ce sont ceux des fac- 
« tiens et de leurs chefs 

(( Il fallait instituer à l'avance une juridiction tout à 
« la fois assez fortement organisée pour protéger le 
(c gouvernement contre les efforts des factieux par la 
« seule action de la Justice et assez protectrice pour 
a défendre les individus contre les rancunes et les 
(( passions des Gouvernants y> 

Au milieu de toutes ses préoccupations, la Consti- 
tuante n'oubliait pas ses promesses. Elle crut avoir le 
temps d'organiser incessamment ce tribunal spécial et 
révoqua, le 25 octobre 1790, l'attribution des crimes 
de lèse-nation donnée au Chàtelet. 

L'effet de cette décision fut déplorable : les procé- 
dures restèrent en suspens, le nombre des accusés 
augmenta et leur détention fut prolongée outre mesure. 

Aussi, cédant aux protestations qui lui parvenaient 
de tous côtés, l'Assemblée constituante interrompit- 
elle la discussion des articles de loi relatifs à la créa- 
tion d'une Haute Cour nationale de justice pour aviser 
à satisfaire l'opinion publique. 



(1) Histoire critique des Insiitutio^is judiciaires de la France, 
de il 89 à i848, par Hiver, ancien magistrat. Paris 1851, p. 304 
à 310. 



Digitized by VjOOQIC 



— 6 — 



I. — TRIBUNAL PROVISOIRE 

Le 5 mars 1789, elle décréta qu'il serait établi à 
Orléans (la commission proposait Melun) (1) un Tribu- 
nal a commis pour instruire et juger en dernier ressort 
les affaires criminelles qui avaient été renvoyées jus- 
qu'alors aux Tribunaux successivement désignés pour 
prononcer sur les crimes de lèse-nation, ainsi que 
toutes affaires criminelles sur lesquelles l'Assemblée 
déclarera qu'il y a lieu à accusation ». 

A cet effet, les quinze Tribunaux de district des 
villes ci-après : Beaugency, Neuville, Boiscommun, 
Pithiviers, Janville, Mer, Blois, Gien, Aubigny, Mon- 
targis, Nemours, Etampes, Châteaudun, Vendôme, 
Romorantin, furent chargés de choisir un de leurs 
membres pour se rendre, le 25 mars 1791, à Orléans. 
Ces magistrats devaient élire parmi eux un Président 
et un Accusateur public et se faire installer dans leurs 
fonctions le plus vite possible. La procédure à suivre 
était celle établie par les lois des 8 et 9 octobre 1789 
et 22 avril 1790; ils pouvaient juger au nombre 
de dix. 

En même temps, l'Assemblée demandait le transfè- 
rement à Orléans des détenus écroués à Paris, à 
l'abbaye Saint-Germain. 

A ces nouvelles, les administrateurs des Directoires 
du département du Loiret et du district d'Orléans, les 
membres de la municipalité d'Orléans s'éniurent. L'éta- 



(1) Moniteur universel, 5 mars 1791, p. 268. 
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blissement de ce Tribunal devait attirer dans la ville 
une quantité d'étrangers a: dont on ne pourrait con- 
naître ni les intentions ni les mœurs ». Aussi com- 
mencèrent-ils par demander douze cents fusils et huit 
canons pour armer la garde nationale (1). 

Puis il fallut trouver un local convenable pour ins- 
taller le Tribunal et les prisons. Le monastère des 
ci-devant religieux Minimes, rue dlUiers (actuelle- 
ment petit séminaire Sainte-Croix), vendu récemment 
comme bien national, parut suffisant. On le loua pour 
un an à son propriétaire, le sieur Charpentier (2). 

Le 29 mars, les Juges assemblés élurent Président 
M. Tenaisie, Vice-Président M. Pelé, Accusateur 
public M. Sezeur et nommèrent pour leur Greffier 
M. Marchand (3). 



(1) Recherches historiques sur la ville d'Orléans, parD. Lottin, 
2e partie, tome 1er, p. 264. — Histoire de la ville d'Orléans, par 
Eugène Bimbenet, ancien greffier de la Cour d'Orléans, tome V, 
p. 1073 à 1077. 

(2) Lottin, p. 265. 

(3) Registre des délibérations du Tribunal de la Haute Cour pro- 
visoire. — Archives du greffe de la Cour d'Orléans. 

(Copie d'une liste publiée à Orléans, chez Jacob l'aîné, Imprimerie du Département 
et de la Haute Cour nationale, rue de l'Ecrivinerie, n* 1.) 

LISTE 

des Juges et officiers du Tribunal de la Haute Cour provisoire 

établie à Orléans pour juger les crimes de lèse-nation : 

MM. 

Charles-René Thenaisie (de Cbâteaudun), Président, maison de 
M. Marchand, greffier en chef dudit Tribunal, rue de l'Empe- 
reur, no 3. 

Bon-Thomas Pelé (de Beaugency), Vice-Président, maison de 
Mme Poluche, près les Quatre-Coins, no 2. 

Louis GRA.TTERY (de Janville), maison de M. Bourgeois, parfu- 
meur, rue Bannier, n» 136. 
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Le 4 avril 4791, les Juges furent introduits dans le 
Parquet du Tribunal, devant le Conseil général de la 
commune d'Orléans désigné pour procéder à leur ins- 
tallation (1). 

Après une allocution du Maire et la lecture des 
divers procès-verbaux de nomination, les Magistrats 
prêtèrent serment et le Tribunal fut déclaré installé ; 
les Juges occupèrent le siège à la place du Conseil qui 
descendit dans l'intérieur du Parquet. 

Puis le Maire prêta serment, au nom du Peuple, de 
respecter le Tribunal et ses décisions; le Président 
répondit à son allocution, le Commissaire du Roi 
donna lecture de la loi établissant cette juridiction et 
le Greffier prêta serment à son tour (2). 



(1) Cette cérémonie avait été réglée pour les Tribunaux par le 
décret des 16-24 août 1790, titre VIL 

(2) Registre des délibérations. — Archives du Greffe de la Cour 
d'Orléans. 

(Suite de la Liste) 
MM. 
Guillaume Lefort (d'Aubigny), maison de M. Chassinat, rue de la 

Levrette, n» 1. 
Jean-Pierre- André Rousseau (de Gien), maison de M. Marchand- 

Gaurier, rue Pomme-de-Pin, u» 32. 
André Guyon (de Romorantin), maison de M. Blain, rue des Petits- 
Souliers, no 26. 
Jean-Jules-César Venard (de Pithiviers), maison de M. Dujardin, 

tailleur, rue des Trois-Clés, no 1. 
Etienne-Alexandre-Louis Pelletier (de Nemours), maison de 

Mlle Périn, rue de la Bretonnerie, no 46. 
Jean-Dominique Legros (de Mer), maison de M. Cléret, horloger, 

rue Bannier, no 142. 
Jean-François-Pierre Leddet (de Blois), maison de M. Foucher, 

armurier, rue Royale, no 75. 
Louis-Joseph Bastard (de Vendôme), maison de M. Fontaine, rue 

d'Illiers, no 98. 
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Avant d'examiner les travaux de ce Tribunal, il me 
paraît intéressant de rappeler la procédure, alors en 
vigueur, à laquelle il se conforma scrupuleusement. 

Aux termes de la loi des 7 et 9 octobre 1789, la 
mise en mouvement de l'action publique était toujours 
précédée d'une plainte. Elle était reçue par un Juge, 
en présence de deux Adjoints choisis par les notables 



(Suite de la Liste) 
MM. 
Paul-Marie Liger (de Montargis), maison de M. Seguinard l'aîné, 

rue Royale, « au Grand Fusil », n» 86. 
Marc-Louis Baude (d'Etampes), maison de M. Gelet, au coin 

Maugas, no 1. 
Jean-Charles Brugy (de Neuville), maison de M. Seguinard l'aîné, 

« au Grand Fusil », rue Royale, no 86. 
Paul-Hector Sezeur (de Boiscommun), Accusateur public, maison 

de M. Lemaître, place du Martroi, n» 143. 
Guillaume-Prosper Tassin, Commissaire du Roi, rue de la Breton- 

nerie, n» 60. 
Et Pierre Marchand, Greffier en chef, rue de l'Empereur, n» 3. 

Huissiers audienciers : 
Gilbert Bonnet l'aîné, rue Charpenterie, n© 14. 
Antoine-Simon Royer père, rue du Bourdon-Blanc, n» 39. 
Claude Chartier, rue Bannier, n» 116. 
Et Gabriel Royer fils, rue du Bourdon-Blanc, no 39. 

Garçon de Bureau : 
Jean-Louis Cornay, rue Neuve, no 40. 

Officiers des Prisons : 
Dominique Latour, médecin, rue Bannier, no 11. 
Gauthier Rochoux, chirurgien, cloître Saint-Etienne, no 3. 
Guillaume Prozet, apothicaire, rue Royale, no 84. 
George-Ambroise Tournouse, aumônier, aux Capucins. 

Concierge : 
François-Gabriel Bire, aux Prisons. 

Guichetier : 
Jacques Provenchére, aux Prisons. 
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de la localité et émanant soit d'un particulier, soit des 
Procureurs généraux, des Procureurs du Roi ou des 
Procureurs fiscaux, plus tard remplacés par les Accu- 
sateurs publics. Ces derniers étaient tenus, à peine de 
nullité, de déclarer, dans un acte séparé, s'ils agis- 
saient d'office ou quel était le dénonciateur. 

Le Juge, constamment assisté de ses deux Adjoints 
((jui avaient préalablement juré de garder le secret), 
prenait des renseignements, entendait les témoins et 
interrogeait l'accusé qui pouvait être écroué provisoi- 
rement; cette première enquête terminée, le Tribunal 
rendait un décret de prise de corps, ou d'ajournement 
personnel de prise de corps, ou d'assigné pour être 
ouï. 

Dès que l'accusé s'était constitué prisonnier ou 
présenté pour répondre aux décrets, l'assistance des 
Adjoints cessait, et tous les actes d'instruction étaient 
faits contradictoiremént avec lui, publiquement, portes 
ouvertes. 

Dans les vingt-quatre heures, le Juge lui donnait 
connaissance du nom de son dénonciateur et de toutes 
les pièces du dossier sans exception.; puis, comme il 
devait être assisté d'un conseil, à peine de nullité, il 
lui demandait s'il en avait choisi un ou s'il entendait 
qu'il lui en fût désigné un d'office. Dans ce dernier 
cas, le Juge en nommait un et renvoyait l'interroga- 
toire au lendemain . 

Pendant tout le cours de l'instruction et des débats, 
le conseil pouvait conférer librement avec son client, 
l'entrée de la prison lui était toujours permise. Dès 
sa nomination, il lui était délivré par le greffe une 
copie de toutes les pièces de la procédure ; il avait le 
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droit de prendre connaissance des minutes et des 
pièces à conviction et d'assister à tous les actes d'ins- 
truction sans pouvoir y parler ni conseiller Taccusé. 
A celui-ci était réservé la liberté de proposer ses 
moyens de défense, de faire entendre tous les témoins 
qu'il jugeait utiles ou de les produire à l'audience. 

En dernier lieu on procédait avec l'accusé au réco- 
lement de ses interrogatoires ; il assistait à la même 
opération pour les dépositions des témoins et pouvait 
ensuite être confronté avec eux et affronté avec ses 
coaccusés. 

L'instruction terminée, le Tribunal ordonnait par 
jugement la preuve des faits articulés et fixait le jour 
de l'audience. A cette date, un juge commis faisait un 
rapport du procès, l'accusateur public donnnait ses 
conclusions, puis on introduisait l'accusé pour un 
dernier interrogatoire et on le faisait sortir aussitôt 
après. Son conseil, qui pouvait assister à la séance 
entière, prenait la parole, le Commissaire du Roi 
(1) requérait pour l'application de la loi et les Juges, 
après en avoir délibéré, prononçaient leur jugement. 



(1) Les foDctions de ministère public étaient exercées au crimi- 
nel, sous l'ancien régime, par les Procureurs généraux, les 
Procureurs du Roi et les Procureurs fiscaux. L'Assemblée consti- 
tuante, qui refondit tout l'appareil judiciaire, les supprima et les 
remplaça par les Commissaires du Roi nommés par le Roi et inamo- 
vibles; mais, par défiance envers la Royauté, elle leur enleva 
l'initiative des poursuites qu'elle donna au Juge de paix, aux Offi- 
ciers de gendarmerie et au Magistrat directeur du Jury. « Leurs 
fonctions, dit l'art. 1er du titre VIII du décret des 16-24 août 1790,- 
consistaient à faire observer, dans les jugements à rendre, les 
lois qui intéressent l'ordre général et à faire exécuter les juge- 
ments rendus. 

« Les Commissaires du Roi (art. 4) ne seront point accusateurs 
« publics; mais ils seront entendus sur toutes les accusations 
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De combien d'idées généreuses sont remplies ces 
lois de procédure criminelle! Rompant résolument 
avec les traditions du passé, réagissant avec l'opinion 
publique contre le secret de l'instruction, l'Assemblée 
constituante avait voulu accorder aux accusés les 
facilités les plus grandes pour préparer leur défense, 
au risque même de laisser échapper des coupables 
retors. Elle avait eu également le souci, par ses 



« intentées et poursuivies. . . Ils requerront pendant le cours de 
« l'instruction, pour la régularité des formes, et, avant le juge- 
ce ment, pour l'application de la loi. » 

Les Accusateurs publics, créés par la loi des 20 janvier, 25 
février 1791, qui établissait un tribunal criminel dans chaque 
département, ne virent leur rôle défini que par le décret des 16-29 
septembre 1791, qui organisa la justice criminelle. 

L'Accusateur public, nommé à Télection (titre II, art. 5), était 
chargé (titre IV, art. le) de poursuivre les délits sur les actes d'ac- 
cusation admis par le Jury d'accusation. La procédure lui était 
communiquée, il avait le droit de faire entendre de nouveaux 
témoins, était tenu de faire toutes les convocations et développait 
l'accusation à Taudience. (Dalloz. — Répertoire : Instruction 
criminelle, p. 203 et suivantes; Ministère public, p. 3 et 
suivantes ; Organisation judiciaire, p. 1481 et suivantes.) 

Au moment où parut le décret du 5 mars 1791, organisant le 
Tribunal provisoire, les fonctions de l'Accusateur public n'étaient 
donc pas encore bien précises ; l'article 3 de ce décret lui donna 
tous les pouvoirs des anciens Procureurs du Roi, c'est-à-dire que, 
dans certains cas, il faisait double emploi avec le Commissaire du 
Roi. II en résulta certaines incertitudes sur leurs attributions. La 
transcription des lois, par exemple, faite sur les registres' du 
Tribunal de la Haute Cour tenus au greffe, sur les réquisitions de 
l'Accusateur public, fut annulée par jugement du Tribunal, sur les 
remontrances du Commissaire du Roi, et les mêmes lois furent 
retranscrites à la requête de ce magistrat. (Archives du Greffe de 
la Cour d'Orléans). 

Cette dualité de fonctionnaires pour représenter le Ministère 
public avait des inconvénients que la pratique fit bientôt ressortir. 
Par décret des 20-22 octobre 1792, la Convention supprima les 
Commissaires du Roi devenus, le 22 août 1792, Commissaires natio- 
naux, et attribua leurs fonctions aux Accusateurs publics. 
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précautions prises pour ne jamais laisser un juge agir 
seul et sans contrôle, de protéger les nouveaux magis- 
trats contre les accusations, quelquefois passionnées, 
qui n'avaient pas été ménagées à toutes les juridic- 
tions de l'ancien régime. 

A peine installé, le Tribunal dut s'occuper d'orga- 
niser son service; il nomma des huissiers, un geôlier, 
un concierge, fit un règlement intérieur pour la pri- 
son, en choisit le médecin, M. Latour, le chirurgien, 
M. Rochoux, l'apothicaire, M. Prozet (1). 

La salle d'audience fut installée dans l'ancienne 
chapelle des Minimes; les détenus eurent la cour 
entourée du cloître pour lieu de promenade et les 
pièces du premier étage pour prison. 

Dès sa création, le Tribunal, qui s'intitula bientôt 
Haute Cour nationale provisoire, était saisi de trois 
affaires. 

Un ancien maire de Pont-à- Mousson, Trouard, ci- 
devant de Riolle (2), de passage à Bourgoin (Isère), 
avait été arrêté porteur de papiers compromettants, 
le 8 juillet 1790, par le maire de cette commune. 
Accusé de conspiration, contre la sûreté de l'État, 
il avait été amené à Paris, incarcéré à l'Abbaye 
et déféré au Châtelet, puis, sur sa demande, au 
Tribunal exceptionnel des Dix qui siégea à Pa- 
ris, du 5 décembre 1790 au 25 janvier 1791, 
pour déblayer les prisons et diminuer le nombre 
des procès criminels en cours. Renvoyé finalement 



(1) Registre des délibérations* 

(2) Procès-verbaux de la Constituante : séances des 29 juillet 
1790, p. 16 et 18j 11 septembre 1790, p. 25. 
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devant la Haute Cour provisoire, il fut écroué, le 
19 mai 1791, à la prison des Minimes. Seul de tous 
les accusés, il devait voir terminer, par une décision 
judiciaire, l'information ouverte contre lui. Le 13 
août 1791, il recouvrait sa liberté, par suite d'un 
jugement de non-lieu rendu en Chambre du Conseil. 

Le 23 février 1791 , François Dufresnay père , 
ancien directeur des postes à Noirmoutiers (Al- 
sace), et son fils, Joseph-Anne Dufresnay, capitaine 
de la garde nationale de cette commune (1), avaient 
été arrêtés sur Tordre du Directoire du Bas-Rhin. Ils 
étaient notoirement connus comme agents du cardi- 
nal de Rohan, et leur correspondance établissait 
qu'ils enrôlaient des soldats pour l'armée des Émigrés. 
Le 2 mars 1791, l'Assemblée constituante avait or- 
donné leur transfèrement de Strasbourg à Paris et 
les avait déférés au Tribunal « qui devait être orga- 
nisé pour juger les crimes de lèse-nation ». Ecroués 
le 19 mai, ils étaient sur le point de comparaître 
devant le Tribunal, lorsqu'ils bénéficièrent de la loi 
d'amnistie du 14 septembre 1791. 

Enfin, des troubles ayant éclaté à Strasbourg, dans 
la cathédrale, entre l'évêque et les prêtres assermen- 
tés, d'une part, et l'ancien évêque, cardinal de Rohan, 
soutenu par des prêtres réfractaires et divers habi- 
tants, d'autre part, un décret d'accusation avait été 
rendu le 4 avril 1791 (2) contre : 



(1) Procès-verbaux de la Constituante : séance du 2 mars 1791, 
p. 13. 

(2) Procès-verbaux de la Constituante. 
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Louis-René Edouard, cardinal de Rohan, évêque de 
Strasbourg ; 

Zaglé, curé de Saint-Laurent, à Strasbourg ; 

Zipp, curé de Schierreth ; 

Ignace Zipp, neveu du précédent, vicaire à Schier- 
reth ; 

Jean-Nicolas Wilhelm, homme de loi ; 

Etienne Durival, ingénieur ; 

Barbe Zimber, femme de Biaise Burkner, chantre à 
Strasbourg, 
pour soulèvement contre les lois constitutionnelles. 

Le curé Zipp et le sieur Durival, arrêtés aussitôt et 
dirigés sur Orléans, furent écroués le 28 avril, à la 
prison des Minimes. Ils devaient en sortir amnistiés, 
ainsi que la dame Marie-Anne JulUen, femme Richer, 
de Strasbourg, impliquée plus tard dans la même 
affaire et incarcérée le 13 août 1791. 

Malgré les meilleures intentions, le Tribunal ne 
put se mettre de suite à la besogne. Les premiers 
accusés arrivèrent, nous venons de le dire, à la fin 
d'avril ; les pièces à conviction et les procès-verbaux 
ne lui parvinrent que dans les premiers jours de 
mai, et les formalités, multipliées par les législateurs 
en faveur des accusés, entravèrent la marche des 
affaires. 

Aussi, rAssemblée constituante, habituée à une tout 
autre rapidité par le premier Tribunal d'exception 
qu'elle avait créé (le Tribunal des Dix (1) qui, en 50 



(i) Le 1er décembre 1790, T Assemblée nationale, prenant en 
considération l'état des prisonniers de la ville de Paris, décréta 
que, provisoirement, les Juges déjà élus en partie pour former les 
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jours, avait jugé 64 procès criminels et s'était excusé 
de n'en avoir pu juger davantage), commit-elle le Tri- 
bunal criminel du I^r arrondissement de Paris, dit 
des Tuileries (1), pour interroger les individus arrêtés 
en vertu du décret du 25 mai et pour instruire 
sur les événements de la nuit du 20 au 21 juin 1791 
(fuite du roi à Varennes). 

Cette décision affecta vivement les membres de la 
Haute Cour provisoire. Elle leur parut un acte de mé- 
fiance envers eux et comme un reproche de leurs 
lenteurs ; ils déléguèrent deux des leurs, MM. Lefort 
et Bastard, pour porter leurs doléances à l'Assemblée 
et présenter l'état de leurs travaux (2). 

Le 5 juillet, ils furent admis en séance, et leur jus- 
tification fut couronnée de succès, car, lorsque la 



Tribunaux criminels des six arrondissements de Paris compose- 
raient un tribunal pour juger « les affaires criminelles seulement 
« venues par appel du Ghâtelet ou des autres sièges du ci -devant 
« Parlement et par préférence les prisonniers qui étaient sous un 
a plus amplement informé dont le terme était expiré. » 

Les membres, qui siégeaient au nombre de dix, devaient entrer 
en fonctions immédiatement et se séparer quand les Tribunaux 
criminels entreraient en activité (procès-verbaux des séances de 
l'Assemblée constituante, 1er décembre 1790, p. 7). 

Par une lettre lue à la séance de l'Assemblée du 25 janvier 1791, 
M. Agier, président de ce Tribunal, rend compte des affaires ju- 
gées et explique « que le nombre n'est pas à beaucoup près aussi 
« considérable que nous l'eussions désiré, surtout par comparaison 
« à ce qui reste, mais les fêtes multipliées qui ont interrompu 
« le cours de nos séances, les justes égards dus à la défense des 
« accusés et la circonspection dont nous croyons devoir user en 
« prononçant sur de si grands intérêts, ne nous ont pas permis 
« d'en expédier davantage». (Procès-verbal de la séance du 25 jan- 
vier 1791, p. 16.) 

(1) Procès-verbal de la séance du 26 juin 1791 . 

(2) Registre des délibérations. 
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Constituante décréta, le 15 juillet 1791 (1), Taccusa- 
tion pour enlèvement du Roi contre : 

De Bouille, général de l'armée française sur la 
Meuse, la Saône et la Moselle ; 

D'Heymann, de Klinglin, d'Oflise, maréchaux de 
camp; 

Desoteux, adjudant général ; 

Goguelat, aide de camp ; 

De Bouille fils, major de hussards ; 

De Choiseul-Stainville, colonel du l^r régiment de 
dragons ; 

De Mandel, lieutenant-colonel du Royal-Allemand ; 

De Fersen, colonel-propriétaire du Royal-Suédois; 

De Valory, Maldent, de Moustier, ci-devant gardes 
du corps, 
elle les renvoya devant la Haute Cour nationale provi- 
soire d'Orléans. 

Cette affaire est la seule offrant un réel intérêt his- 
torique dont le Tribunal de la Haute Cour ait eu à 
s'occuper. Si l'instruction en fut interrompue par 
l'amnistie, elle fut, du moins, suffisamment avancée 
pour jeter un jour complet sur les préparatifs et la 
mise à exécution de cette fuite, que La Fayette, prévenu 
dés le matin, qualifia « d'enlèvement du Roi », par une 
fiction hardie aussitôt adoptée par l'Assemblée natio- 
nale. 

Permettez-moi, Messieurs, de rappeler, en quelques 



(1) Procès-verbal de la séance du 15 juillet 1791, p. 10. 

2 
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mots, à votre souvenir les détails de ce fait, objet du 
procès dont je vous entretiens (1). 

Depuis la réunion des États généraux, Louis XVI 
et Marie- Antoinette assistaient de jour en jour à la 
ruine de leurs prérogatives; leurs partisans étaient 
écartés des affaires et les marques de respect dont on 
les entourait ne les empêchaient pas de se rendre 
compte qu'ils étaient les prisonniers de Paris. La Reine 
surtout supportait impatiemment cette situation à 
laquelle le Roi, plus indécis et plus. mou, paraissait se 
résigner. 

Ils résolurent donc de se sauver à Montmédy et de 
s'y placer sous la protection du corps d'armée de 
M. de Bouille , de s'y mettre en rapport avec les 
Armées et les Cours étrangères et de dicter des con- 
ditions à l'Assemblée nationale et au Peuple fran- 
çais (2). 

Aussi, dès la fin de 1790, un projet de départ fut-il 
ébauché. Les préparatifs furent confiés à un jeune 
colonel étranger, propriétaire du Royal-Suédois, le 
comte de Fersen, qui s'y adonna tout entier par 
dévouement pour la Royauté et surtout, peut-être, 
pour la Reine. 

Une voiture fut spécialement construite et préparée 
pour contenir le Roi et sa famille ; trois ex-gardes du 
corps, MM. de Valory, Maldent et de Moustier, furent 



(i) On peut consulter, à ce sujet, les pièces du procès déposées 
au Greffe de la Cour d'Orléans et la Relation fidèle de la fuite du 
Roi Louis XVI et de sa famille, à Varennes, par Bimbenet, an- 
cien greffier en chef de la Cour d'Orléans. 

(2) Histoire de la Révolution et de l'Empire^ par A. Gabourd, 
tome I, Assemblée constituante, p. 467. 
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chargés de les accompagner, déguises en courriers. 
Enfin, le 15 juin 1791, le Roi écrivit à M. de Bouille, 
général de l'armée de TEst, que son intention était de 
se rendre à Montmédy le 20 juin et lui ordonna de 
disposer des troupes, pour le protéger, le long de la 
route de Châlons à Montmédy. 

M. de Bouille, depuis longtemps au courant de ces 
intentions, avait préparé de longue main, avec un 
certain nombre d'officiers, des mouvements de ses 
régiments paraissant motivés, les uns par la concen- 
tration des troupes étrangères sur les frontières, les 
autres par la nécessité d'aller au-devant d'un convoi 
d'argent et de l'accompagner jusqu'à l'armée de l'Est 
à laquelle il était destiné. 

Dans la nuit du 20 au 21 juin, vers minuit, le Roi en 
valet, Mme Elisabeth en servante (1), Marie- Antoinette, 
le Dauphin et la Dauphine s'échappèrent des Tuileries 
par une porte dérobée. Ils devaient voyager avec un 
passeport délivré à la baronne de Korff, pour se 
rendre en Russie accompagnée d'une femme de 
chambre, de deux enfants, d'un valet de chambre et 
de trois laquais. 

Cette fuite, si bien organisée, eut lieu un jour plus 
tard qu'il n'avait été convenu. Ce retard causa leur 
perte. 

Malgré les exphcations données, les populations, 
énervées et surexcitées par les événements qui se 
précipitaient, n'avaient pas vu sans émoi la présence 



(1) Un échantillon de la robe qu'elle portait fut saisi àVarennes, 
comme pièce à conviction ; il est déposé au greffe de la Cour d'Or- 
léans. 
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des troupes le long de la route. Les esprits se montè- 
rent, des rassemblements se formèrent, on somma les 
officiers de justifier de leur mission, si bien que, pour 
éviter un conflit, ils durent commander le départ 
après quelques heures d'attente. A Sainte-Menehould 
et à Clermont, les soldats, gagnés d'avance à la cause 
du peuple, se laissèrent désarmer. 

Aussi, quand la voiture royale arriva, les troupes 
destinées à protéger son passage s'étaient retirées. 
Louis XVI, qui s'était imprudemment montré à la 
portière, fut reconnu à Sainte-Menehould par un 
ardent révolutionnaire, le sieur Drouet, qui le suivit 
jusqu'à Clermont, parvint à le dépasser et arriva avant 
lui à Varennes, vers dix heures et quart du soir. 

Aussitôt celui-ci prévint la municipalité , ameuta 
la population, et, lorsque les voyageurs, qui avaient 
perdu du temps à chercher en deçà de la ville le relais 
de poste préparé au delà, se présentèrent à la porte de 
Varennes, ils trouvèrent le chemin barricadé. On leur 
demanda l'exhibition de leur passeport, on les força à 
descendre et ils durent bientôt avouer leur véritable 
qualité. Pendant ce temps, les gardes nationaux de la 
ville et des communes voisines accoururent ; la troupe 
fraternisa avec le peuple et, à sept heures du matin, la 
famille royale était obligée de repartir pour Paris, 
escortée par les gardes nationaux toujours plus nom- 
breux. 

L'Assemblée constituante déclara, par un décret 
solennel, qu'il n'y avait pas lieu de diriger des pour- 
suites contre le Roi, à raison de l'inviolabilité dont sa 
personne était couverte. Mais elle décida, ainsi que je 
viens de le dire, de traduire devant la Haute Cour 
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d'Orléans M. de Bouille et toutes les personnes qui 
avaient participé à renlèvement du prince. 

A la suite du décret d'accusation,. M. de Bouille 
passa la frontière ; seuls MM. de Choiseul-Stainville, 
de Mandel et Goguelat furent arrêtés. Leur captivité 
ne devait pas être de longue durée. Amenés à Orléans, 
les deux premiers le 24 juillet et le dernier le 11 août, 
ils devaient recouvrer leur liberté quelques seniaines 
après. 

Le 13 septembre 1791, le Roi fit connaître sa réso- 
lution d'accepter la Constitution. Dans sa joie patrio- 
tinue d'avoir rempli sa mission, l'Assemblée consti- 
tuante décréta la liberté pour toutes les personnes 
arrêtées à l'occasion du départ du Roi, et le lendemain 
elle ordonna « l'abolition de toutes les procédures et 
de tous les jugements relatifs à des faits concernant la 
Révolution, quel qu'en pût être l'objet » (1). 

C'était la liberté et l'absolution pour tous les accusés 
dont vous connaissez les noms, auxquels j'ajouterai. 



(i) Séances du 13 septembre 1791, p. 18, et du 14 septembre 
1791, p. 23. 

LISTE DES DÉTENUS DE LA HAUTE GOUR A LA PRISON DES MINIMES 



DATE 
de 

l'écrou 



28 avril 1791. 

Id. 
15 mai 1791. 

Id. 

19 mai 1791. 
24 juillet 1791, 

Id. 

11 août 1791. 
13 août 1791. 
2 sept. 1791. 



NOMS 



Zipp, curé de SchiiTelh 

Durival, ingénieur 

Dufresnoy père, ex-maître de poste. 

Dufresnoy flls 

Trouard de RioUe 

De Choiseul-Stainville 

De Mandel 

Goguelat 

Marie JuUien, femme Richard . . 
Bonne-Savardin 



DATE 
de la mise en 

ACCUSATION 



4 avrill791. 

Id. 
2 mars 1791. 

Id. 
5 janvier 1791. 
15 juillet 1791. 

Id. 

4 avril 1791. 
20 août 1791. 



DATE 
de la mise en 

LIBERTÉ 



17 septemb. 1791 

Id. 

Id. 

Id. 
13 août non-lieu 
17 septemb. 1791 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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pour être complet, celui de Bonne-Savardin, arrêté 
pour conspiration envers l'Etat et incarcéré le 2 
septembre 4791. 

Tous les écrous furent levés le 17 septembre 1791. 

La Haute Cour nationale provisoire n'avait plus de 
raison d'être : elle fut supprimée quelques jours après. 
En six mois, elle avait rendu une ordonnance de non- 
lieu : ce fut sa seule décision (1). 

Trois autres affaires furent déférées à la Haute Cour sans que les 
accusés furent amenés à Orléans : 

1» Le 18 décembre 1790, l'Assemblée constituante avait ordonné 
de conduire à Paris les nommés Guillicn de Pongelon, d'Escars et 
Terrasse (dit Teyssonniet), détenus au château de Pierre-Encise, 
sous la prévention de conspiration, et avait commis la Haute Cour 
pour instruire leur procès. Amenés à grands frais à Paris (4,720 
livres, séance du 26 janvier 1791, p. 2), ils furent incarcérés à 
TAbbaye, où Guillien tomba malade, et ils obtinrent qu'il fut sur- 
sis à leur transfèrement à Orléans jusqu'à la guérison de ce der- 
nier. Cette maladie se prolongea jusqu'à l'amnistie. 

2» Des troubles ayant éclaté les 15, 16 et 17 mars 1791, à Douai, 
à l'occasion du pillage d'un bateau chargé de blé, la municipalité 
montra une grande mollesse à les réprimer et se refusa à procla- 
mer l'état de siège, malgré les réquisitions du Directoire du dépar- 
tement. Le 19 mars 1791 (p. 25), l'Assemblée ordonna l'arrestation 
des officiers municipaux de cette ville et les renvoya devant la 
Haute Cour. Cette juridiction réclama une enquête préliminaire 
qui permit de préciser les faits incriminés; mais il ne semble pas 
qu'il ait été donné suite à cette affaire. 

3o Les 20 avril, 2 mai et 1er juin 1790, des assemblées de soi- 
disant catholiques furent tenues à Nîmes et à Uzès. Elles prirent 
des délibérations antinationales qui furent transmises par leurs 
soins à diverses municipalités et corporations du Royaume. Les 
présidents et commissaires qui avaient signé les délibérations 
et n'avaient pas retraité leurs signatures furent signalés à la Cons- 
tituante qui, le 2 avril 1791 (p. 19), décréta d'accusation les nom- 
més Fontareche, d'Entraigues, de Cabanes, de Lareyranglade, 
Velut, Froment, Féniel, Folacher, Michel et Gaunard, et les ren- 
voya devant le Tribunal provisoire d'Orléans. Aucune trace de 
cette affaire ne semble exister aux archives du greffe. 

(1) Le décret de suppression du 20 septembre 1791, publié le 
12 octobre, fut lu en audience publique le 26 octobre, et le Tribu- 
nal se sépara. (Registre des délibérations.) 
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Le 30 septembre 1791, TAssemblée constituante se 
séparait à son tour. 

Avant de passer à la seconde partie de ce discours, 
Je tiens à rendre hommage à cette réunion d'hommes 
éminents dans tous les genres, qui, imprégnés du patrio- 
tisme le plus pur, abordèrent et résolurent les ques- 
tions sociales les plus diverses, qui créèrent une orga- 
nisation judiciaire dont les principes subsistent encore 
et « qui se séparèrent volontairement sans qu'aucun 
« d'eux y eût gagné ni fortune, ni place, ni titres, ni 
« pouvoirs ». (Mémoires de La Fayette.) 

« L'Assemblée constituante, dit Henri Martin (1), 
« avait abattu la Monarchie absolue et tout ce qui restait 
a: du régime féodal, supprimé tous les privilèges et rem- 
« placé la hiérarchie des trois Ordres par l'unité civile 
« et politique de la nation souveraine, affranchi le 
« travail en proclamant la liberté de tout commerce 
« et de toute industrie, affermi la propriété sur sa vraie 
« base, sur le droit individuel, en abolissant les abus 
« qui usurpaient le nom de propriété, humanisé, 
(c éclairé et rectifié la justice, reconnu la liberté de la 
« pensée et de la conscience, de la parole et de la 
« presse. 

« Elle n'avait pas effectué, mais elle avait préparé le 
« renouvellement et l'unité des lois civiles. Elle 
« n'avait pas organisé l'éducation nationale, mais elle 
« en avait proclamé le principe en décidant qu'il serait 
« créé une instruction publique commune à tous les 



(1) Histoire de la Révolution française, i789-i797, chapitre X, 
Assemblée constituante, Constitution de 1791, in fine. 
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« citoyens, gratuite à l'égard des parties de Tensei- 
(c gnement indispensables à tous les hommes. 

(c La première en date entre les Assemblées qui se 
« sont succédé en France durant quatre-vingts ans de 
« révolutions, elle reste, malgré les fautes des der- 
« niers jours, la plus grande de toutes dans la mémoire 
« des hommes ». 



IL — HAUTE COUR NATIONALE 

L'installation de la Haute Cour provisoirCj votée en 
une seule séance, entre deux discussions des articles 
du projet de loi sur l'organisation d'une Haute Cour 
nationale, ne devait pas ralentir le zèle de l'Assemblée 
constituante. 

Le 10 mai 1791, elle rendit un décret dont voici les 
principaux articles : 

« Article premier. — La Haute Cour nationale 
sera composée d'un Haut Juré et de quatre Grands 
Juges qui dirigeront l'instruction et qui appUqueront 
la loi après la décision du Haut Juré sur le fait. 

« Art. 2. — Lors des élections pour le renouvelle- 
ment d'une Législature, les électeurs de chaque départe- 
ment, après avoir nommé les représentants au Corps 
législatif, éliront au. scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages, deux citoyens ayant les qualités 
nécessaires pour être députés au Corps législatif, les- 
quels demeureront inscrits sur le tableau du Haut 
Juré pendant tout le cours de cette Législature. 

« Art. 5. — La Haute Cour nationale ne se for- 
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mera que quand le Corps législatif aura porté un décret 
d'accusation. 

« Art. 8. — Le décret du Corps législatif portant 
accusation aura Teffet d'un décret de prise de corps. 

(c Art. 9. — Avant de porter le décret d'accusa- 
tion, le Corps législatif pourra appeler et entendre à 
sa barre les témoins qui lui seront indiqués ; il ne 
sera point tenu d'écrire les dires des témoins ; mais, 
après que le décret portant accusation aura été rendu, 
les témoins seront entendus par les quatre Grands 
Juges et leurs dépositions reçues par écrit. 

« Art. 10. — Lorsque le Corps législatif aura dé- 
crété qu'il se rend accusateur, il fera une proclama- 
tion solennelle pour annoncer la formation d'une 
Haute Cour nationale et fera rédiger l'acte d'accusation 
de la manièrç la plus précise et là plus claire, et il 
nommera deux de ses membres pour, sous le titre de 
Grands Procurateurs de la Nation, faire, auprès de la 
Haute Cour, la poursuite de l'accusation. 

« Art. 11. — Les quatre Grands Juges qui prési- 
deront à l'instruction seront pris parmi les membres 
du Tribunal de cassation; leurs noms seront tirés au 
sort dans la salle où la Législature tiendra publique- 
ment ses séances. Le plus ancien d'âge présidera, le 
Roi sera prié d'y envoyer deux commissaires. 

« Art. 12. — Le Haut Juré sera composé de 
24 membres et il ne pourra juger qu'à ce nombre. 

« Art. 21. — Les accusés auront quinze jours 
pour déclarer leurs récusations. 

« Art. 22. — L'accusé ou les accusés auront la faculté 
d'exercer, sans donner de motifs, le double des récu- 
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sations accordées par le décret sur la procédure par 
Jurés (soit quarante récusations). 

« Art. 23. — Les Grands Procurateurs de la Nation 
ne pourront proposer de récusations qu'en donnant des 
motifs ; ces motifs seront jugés par les Grands Juges. 

« Art. 26. — La forme de composer le Juré et de 
procéder établie pour les Jurés ordinaires sera suivie 
pour le Haut Juré. » 

L'institution de cette Haute Cour fut confirmée par 
la Constitution votée le 3 septembre 1791 (Titre HT, 
chapitre V, art. 33). Elle devait se rassembler à une 
distance de trente mille toises au moins du lieu où la 
Législature tiendrait ses séances. 

Enfin, je crois devoir ajouter immédiatement à ces 
citations les articles ci-après, votés le 3 janvier 1792 
par TAssemblée législative (1): 

« Art. 6. — Les fonctions de Commissaire du Roi 
auprès de la Haute Cour nationale seront exercées par 
le Commissaire du Roi auprès du Tribunal criminel 
du département dans le territoire duquel elle s'assem- 
blera. 

(n Art. 8. — Les Grands Procurateurs pourront 
agir concurremment et séparément dans le cas d'une 
suspension momentanée et forcée des fonctions de 
l'un d'eux 

« Art. 9. — Un Greffier sera établi près de la 
Haute Cour nationale. Il sera âgé de 25 ans au moins. 
Les Grands Juges le nommeront au scrutin » 



(1) L'Assemblée législative élue pour remplacer l'Assemblée cons- 
tuante siégea dès le lendemain de la séparation de celle-ci (leroc- 



tituante siégea 
tobre 1791) 



Digitized by VjOOQIC 



-27 - 

La Haute Cour, avons-nous dit, devait suivre la 
procédure ordinaire des Jurés ou Jurys établie par le 
décret des 16-29 septembre 1791, Je l'indiquerai en 
peu de mots. 

Le soin de procéder à l'enquête préliminaire était 
confié aux Officiers de gendarmerie et aux Juges de 
paix; ces derniers, seuls, avaient qualité pour délivrer 
un mandat d'arrêt. Les pièces étaient ensuite trans- 
mises à l'un des Juges du Tribunal du district, dési- 
gné pour remplir, pendant six mois, les fonctions de 
directeur du Jury. 

Ce magistrat procédait à l'information, entendait les 
témoins, l'inculpé, et prenait toutes les mesures 
utiles. Les preuves étaient-elles insuffisantes, il fai- 
sait rendre, par le Tribunal du district, un jugement 
de non-lieu. Le fait était-il établi, il préparait un acte 
d'accusation (ia partie civile avait le droit d'en prépa- 
rer un autre), il le communiquait, avec tout le dos- 
sier, au Commissaire du Roi chargé d'assister à l'exa- 
men et au jugement de l'aflaire et de conclure pour 
l'application de la loi, puis il convoquait le Jury d'ac- 
cusation, composé de huit notables. 

A l'audience, le directeur du Jury expliquait les 
charges et faisait lire les pièces, les témoins étaient 
entendus à nouveau, puis le Jury décidait s'il y avait 
lieu à accusation et choisissait l'acte qui lui semblait 
préférable. 

En cas d'affirmative, le directeur du Jury rendait 
une ordonnance de prise de corps contre l'accusé qui 
était transféré, par les soins du commissaire du Roi, 
devant le Tribunal criminel du département composé 
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d'un Président, de trois Juges, d'un Commissaire du 
Roi et d'un Accusateur public. 

Dès son arrivée, l'accusé était interrogé par le Pré- 
sident, puis il était autorisé à communiquer avec ses 
défenseurs, choisis par lui ou désignés d'office. 

Toutes les pièces étaient alors mises à la disposition 
de l'Accusateur public qui pouvait, ainsi que l'accusé, 
faire entendre de nouveaux témoins, dont les déposi- 
tions étaient reçues par le Président ou l'un des Juges 
commis par lui. 

A la prochaine réunion du Jury, qui avait lieu le 15 
de chaque mois, l'accusé comparaissait, le Prési- 
dent l'interrogeait sur son état civil et faisait lire l'acte 
d'accusation, l'Accusateur public exposait l'affaire, les 
témoins déposaient; puis l'Accusateur public était 
de nouveau entendu, les Conseils de l'accusé lui 
répondaient, le Président résumait l'affaire et le Jury 
délibérait sur la culpabiUté. En cas de réponse néga- 
tive, le Tribunal rendait un jugement de mise en 
liberté . Dans le cas contraire, le Commissaire du Roi 
requérait l'application de la loi, l'accusé et ses Con- 
seils s'expliquaient sur la peine, et le Tribunal déci- 
dait. 

Le Président, alors (art. 13 du titre VIII), a: pronon- 
ce çait à l'accusé son jugement de condamnation et 
« lui retraçait la manière généreuse et impartiale 
« avec laquelle il avait été jugé ; il pouvait l'exhorter 
« à la fermeté et à la résignation, et il lui rappelait 
« les moyens de droit qu'il pouvait encore employer 
« pour sa défense y>. 

Ces prescriptions. Messieurs, vous sont familières, 
car elles ont subsisté en grande partie dans le Code 
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d'instruction criminelle. Il vous est donc facile de 
vous rendre compte des vices de l'organisation de la 
Haute Cour nationale. 

Le Corps législatif s'était réservé le rôle que jouaient 
dans les procès ordinaires les Juges de paix, le direc- 
teur du Jury et le Jury d'accusation. C'est lui qui 
décrétait l'accusation et rédigeait l'acte. Mais, alors 
que les informations ordinaires parvenaient écrites et 
généralement complètes entre les mains du Président 
du Tribunal criminel, l'instruction extraordinaire faite 
devant l'Assemblée était verbale. L'œuvre entière 
était donc à recommencer par les Grands Juges. Sans 
enquête préliminaire pour les guider, sans procès-ver- 
baux de constat, à une époque souvent éloignée de 
la date des délits, en l'absence, assez fréquente, de 
preuves matérielles, ils devaient entendre, et tous les 
quatre ensemble, des témoins qu'ils faisaient venir de 
très loin. Il leur était interdit de faire recevoir les 
dépositions soit par l'un d'eux, soit par les magistrats 
locaux. 

De là des pertes de temps considérables, des incer- 
titudes et des lacunes dans les instructions. Mais, avec 
de l'énergie, de l'assiduité et une grande facilité de tra- 
vail, les Grands Juges auraient pu terminer les affaires 
sans trop de retard, s'ils n'avaient été entravés dans leur 
marche par l'organisation défectueuse du système des 
récusations permises à l'accusé. Celui-ci, en effet, 
n'usait pas de son droit par une déclaration unique, 
mais de quinze jours en quinze jours, après les 
tirages successifs destinés à remplacer les Jurés récu- 
sés par lui. 

Malheureusement, les magistrats ne pouvaient mo- 
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difier la loi; ils en signalèrent, à plusieurs reprises, 
les défauts à TAssemblée législative; celle-ci les cor- 
rigea quelques mois après, mais il était trop tard. 
Aussi furent-ils une des causes de la suppression de 
cette juridiction. 

C'est le 10 mai 17M qu'avait été rendu le décret 
organisant la Haute Cour nationale, c'est le 12 novem- 
bre suivant que furent renvoyés devant elle les pre- 
miers accusés envers lesquels devaient s'exercer ses 
fonctions. 

A cette dernière date, en effet, la mise en accusa- 
tion de Varnier, receveur des traites à Auxonne, 
Noireau ou Noirot de Pontallier, receveur du grenier 
à sel et entreposeur des tabacs à Auxonne, et Tardy, 
inspecteur principal des douanes aux frontières, 
inculpés de l'enrôlement de soixante-trois employés 
des fermes pour l'armée de Coblentz, obligea l'Assem- 
blée à rendre un décret ordonnant la réunion de la 
Haute Cour. 

Le 21 novembre 1791, Orléans fut désigné comme 
lieu de sa réunion. 

Le 22 novembre 1791, on tira au sort les quatre 
Grands Juges (1) qui furent : 

Creuzé de la Touche, de la Vienne ; 
Marques, de la Meuse ; 
Albaret, de l'Aude; 
Caillemer, de la Manche. 



(i) Le Tribunal de cassation, parmi lequel les Grands Juges 
étaient tirés au sort, fut organisé par le décret des 27 novembre- 
ier décembre 1790. Les quarante-deux juges le composant étaient 
élus pour quatre ans, à raison d'un par département, alternative- 
ment par la moitié des départements de France. 
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Le lendemain, le Corps législatif élut parmi ses 
membres Garran de Coulon comme Grand Procm^ateur 
et, le 24 novembre, elle lui adjoignit Henri Pellicot. 

Le 29 novembre, Tacte d'accusation contre Varnier 
et ses coaccusés fut décrété, et la formation de la 
Haute Cour fut proclamée dans toute la France. 

Le 1er décembre, on ordonna que les quatre Grands 
Juges et les deux Grands Procurateurs fussent rendus 
dans les quatre jours à Orléans. Seuls les Grands 
Juges furent exacts ; les Grands Procurateurs n'arrivè- 
rent que le 15 janvier. Les uns et les autres commen- 
cèrent par se plaindre de l'insuffisance des locaux des 
Minimes et réclamèrent, à plusieurs reprises, l'envoi 
des lois et des dossiers qui leur étaient nécessaires. 
Le 30 janvier 1792 seulement, le Ministre de la justice 
annonça leur envoi à l'Assemblée législative et, le 4 
février, la Haute Cour s'installa dans ses fonctions. 

Précédés des huissiers habillés de noir, une chaîne 
dorée au cou et une canne noire à pomme d'ivoire à 
la main, les Grands Juges, revêtus de l'habit noir à la 
française, ayant sur les épaules un manteau de drap 
ou de soie noire avec parements de même couleur, 
coifïés d'un chapeau rond relevé sur le devant et 
surmonté d'un panache de plumes noires, ayant en 
sautoir un ruban aux trois couleurs de la Nation au 
bout duquel était attachée une médaille dorée portant 
ces mots : « La Loi », prirent leur place dans la salle 
d'audience ainsi que le greffier, dans le même costume, 
moins les plumes au chapeau. 

Le Commissaire du Roi, M. Tassin de Villepion, qui 
avait déjà rempli les mêmes fonctions au Tribunal 
provisoire, habillé comme les Juges et ayant en plus 
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prit la gauche de la Haute Cour, ayant en face de lui, 
à droite, les Grands Procurateurs qui n'avaient aucun 
costume ainsi que leurs collègues du Corps législatif. 
Après un discours d'ouverture, il déposa sur le 
bureau de la Cour les décrets concernant les accusés 
qui lui étaient déférés ; les greffiers, les commis greffiers 
et les huissiers prêtèrent serment et les Grands 
Procurateurs présentèrent leurs actes de nomination. 
M. Albarel, président, répondit au discours du Com- 
missaire du Roi, puis l'on procéda à l'examen des 
affaires (1). 

Entre la formation de la Haute Cour et son installa- 
tion, de nombreux individus avaient été décrétés d'ac- 
cusation et dirigés sur Orléans. 

D'abord Delattre, professeur de droit de la Faculté 
de Paris, accusé d'avoir envoyé son fils à M. de 
Calonne, àCoblentz, porteur d'une lettre dans laquelle 
il le recommandait pour le service du Roi. 

Puis Malvoisin, lieutenant-colonel du 13^ régiment 
de dragons, et Marc fils, jeune homme de vingt ans, 
chantre à l'église collégiale de Toul, accusés d'enrôle- 
ments pour l'armée des émigrés, de concert avec 
Gauthier, ex-garde du corps en fuite. 

Enfin de Chollet, général des armées du Roi, 
chevalier de Saint-Louis et d'Espagne, fils naturel du 
maréchal de Saxe, commandant de la citadelle de 
Perpignan ; vingt-quatre officiers du 20e régiment, ci- 



(1) Procès-verbal d'installation. (Archives du greffe de la Cour 
d'Orléans.) 
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devant de Cambrésis, un sous-officier et un musicien 
de ce régiment et neuf bourgeois de Perpignan, accusés 
d'avoir profité des troubles survenus dans cette ville, 
le 6 décembre 1791, pour essayer de se rendre maîtres 
de la citadelle, afin de tenir le pays en échec. Ils 
arrivaient du midi de la France, cahotés dans des 
charrettes, et devaient être écroués, pour la plupart, 
à la maison Saint-Charles, faubourg Saint-Marceau, 
(actuellement caserne des ouvriers d'administration), 
la prison des Minimes ne pouvant les contenir tous. 

L'opération du tirage au sort des Hauts Jurés était 
la plus urgente, on la commença aussitôt. Elle devait 
dui'er deux mois au moins pour chaque accusé avant 
la constitution du Jury définitif, car certaines forma- 
tions exigèrent jusqu'à neuf tirages successifs et 
plusieurs tirages durent être recommencés, la liste 
des Hauts Jurés envoyée par l'Assemblée législative 
ayant été reconnue erronée. 

Pendant ce temps, le nombre des affaires augmentait. 

Le 6 février 1792, Louis-Stanislas-Xavier, Charles- 
Philippe, Louis-Joseph Bourbon, princes français ; 
Calonne, ex-contrôleur général des finances ; Laqueuille 
et Georges Riquetti, frère du grand Mh^abeau, anciens 
députés de la Constituante, émigrés à Coblentz, 
avaient été décrétés d'accusation. 

Le 9 février 1792, Gouët de la Bigne ; 

Le 10 février, Loyauté, de Sylly et Meyé ; 

Le 26 février, Dulery, capitaine général des fermes, 
à Orgedeuil, près Angoulême ; 

Le 2 mars, Fabiani, capitaine au 12^ régiment de 
chasseurs, à Carcassonne, 
étaient renvoyés devant la Haute Com^ sous la même 
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inculpation d'enrôlements destinés à Tarmée des 
émigrés. 

Le 14 mars, Claude Delessart, ministre des affaires 
étrangères, l'un des intermédiaires entre la Cour et 
l'Assemblée législative, était arrêté et mis en accusa- 
tion pour avoir négligé et trahi ses devoirs et compro- 
mis la dignité, la sûreté delà Nation et la Constitution 
françaises : en cachant certaines nouvelles à l'Assem- 
blée, en ne mettant pas immédiatement à exécution ses 
décrets ou en les éludant, en lui faisant des rapports 
mensongers sur la situation de la France au dehors 
et en communiquant aux étrangers de faux rapports 
sur la France, enfin en n'ayant pas en face des 
autres Etats l'attitude ferme et digne d'un ministre 
représentant la Nation française. 

Les 21 mars (1), 28 mars (2), 10 avril 1792 (3), 



(1) Schappes, officier réformé des grenadiers royaux, à Metz, 
détenu, et Lassaux, ancien brigadier des gardes du corps à Moenick 
(Luxembourg), détenu, arrêté le 44 février 4792, dans le district de 
Trouville, porteur de sacs d'argent et de papiers destinés aux 
émigrés. 

(2) Charrier-Dubreuil (François), à Nabouzat, détenu, et Gauthier 
(Antoine), son domestique, détenu, accusés d'enrôlement. 

(3) Borel, commandant la garde nationale de Mende ; de Bardon, 
chevalier de Saint-Louis, commandant en second ; Garraix, capitaine 
de ladite garde ; Deretz, chevalier de Saint -Louis, capitaine, détenu ; 
Servière, chevalier de Saint-Louis, capitaine; Saillant, se disant 
ancien page du Roi, capitaine, détenu ; Gastellane, ci-devant évêque 
de Mende, détenu; Jourdan Gombette, maire de Mende. 

Borel était accusé d'avoir fait jurer à la garde nationale d'obéir 
au Roi seul, de lui avoir fait crier sur le passage de troupes : 
« Vive le Roi ! Au diable la Nation ! » et d'avoir assisté sans inter- 
venir à l'attaque de cinq soldats par les gardes nationaux. 

Les autres officiers et le maire étaient considérés comme 
coauteurs. 

L'évéque Gastellane avait formé un rassemblement d'hommes ar- 
més, exercés par des déserteurs, pour combattre la cause du peuple. 
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2 mai (1), 5 mai 1792 (2), nouveaux actes d'accusa- 
tion. 

Le 21 mai, Royou, directeur du journal L'Ami du 
Roi, et Marat, directeur du journal L'Ami du Peuple, 
sont accusés d'avoir abusé de la liberté de la presse, 
chacun dans le sens de ses opinions. 

Le 2 juin, Larivière, juge de paix de la section 
Henri IV, de Paris, est arrêté pour avoir décerné des 
mandats d'amener contre trois députés inculpés qui 
ne s'étaient pas rendus à sa convocation. 

Le 12 juin, de Cossé-Brissac, commandant de la 
garde constitutionnelle soldée du Roi, accusé d'avoir 
enrôlé dans cette garde des gens qui n'y étaient pas 
admissibles et d'y avoir fait régner un esprit incivique 
et contre -révolutionnaire, est déféré à la Haute 
Cour. 

Le 17 juin, il en est de même pour un ex-garde du 
corps, Vigier, accusé d'enrôlements pour l'armée de 
Coblentz. 

Le 18 juillet, enfin, cinquante-sept personnes com- 
promises dans une conspiration organisée à Mende, à 
Bannes et au camp de Jalès sont mises en accusation. 

De ces diverses affaires, deux étaient prêtes au 



(i) Plombât aîné, à Saint-Geniez-d'Olt (Lozère); Charrier, notaire 
à Nasbials (Lozère). 

Ces deux individus, accusés d'enrôlements, bien que déférés à la 
Haute Cour, paraissent avoir été traduits devant le Tribunalcriminel 
de l'Aveyron qui les aurait acquittés. (Lettre à l'Assemblée légis- 
lative, séance du 28 mai 1792, p. 543.) 

(2) Pierre Molette, employé des fermes du Roi, détenu ; Debard, 
contrôleur général des fermes à Gusset, accusés d'enrôlements à 
Lyon pour l'armée des émigrés. 



Digitized by VjOOQIC 



- 36 - 

mois de juillet à recevoir jugement : celle de Varnier, 
Noirot et Tardy, et celle de Delattre. 

Les débats furent fixés, pour les premiers, au 31 
juillet, et, pour le dernier, au 6 août. 

Mais on trouvait Téglise des Minimes trop petite 
pour y tenir Taudience. L'Assemblée législative avait, 
il est vrai, voté (20 juin 1792) 83,000 livres pour répa- 
rer le couvent des Ursulines (emplacement du Palais 
de justice actuel) et l'aménager pour les services de 
la Haute Cour et de ses prisons; mais les travaux 
n'étaient pas encore terminés. 

On se résigna à emprunter la salle du Tribunal cri- 
minel du Département (1), installée dans l'ancien hôtel 
des Créneaux (musée actuel), que la Municipalité 
avait abandonné depuis 1790, pour aller se fixer place 
de l'Etape (2). 

Le 31 juillet, à sept heures du matin, sous la prési- 
dence de M. Creuzé de La Touche, auquel M. Alba- 
rel, présent à l'audience, mais fatigué et malade, avait 
cédé son siège, commencèrent les débats de l'affaire 
des nommés Varnier, Tardy et Noirot, défendus par 
Mes Piet et Halotel, leurs conseils. Ils durèrent deux 
jours et se terminèrent dans la nuit du 1er au 2 août, 
à deux heures du matin, par l'acquittement des trois 
accusés (3). 

Le 6 août, à huit heures du matin, comparut, dans 



(1) Minutes des arrêts. — Greffe de la Cour d'Orléans. 

(2) Histoire delà Ville d'Orléans, de ses édifices, monuments, etc, , 
2o édition de VIndicateur Orléanais, par Vergniaud-Romagnési, 
1830, p. 379 et 424. 

(3) Minutes des arrêts. — Greffe de la Cour d'Orléans. 
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les mêmes conditions, le professeur Delaltre, défendu 
par Mes Robert de Massy et Piet. Le soir même, un 
verdict négatif était rendu en sa faveur (1). 

Ces deux décisions, portées coup sur coup à la con- 
naissance de rAssemblée législative et de la popula- 
tion de Paris, soulevèrent contre la Haute Cour de 
vives récriminations. On se plaignait déjà de ses len- 
teurs et de ses dépenses, on Taccusa de pactiser avec 
les ennemis de la Nation. 

C'est que les acquittements étaient mal vus par le 
Peuple. Celui-ci était dans toute Teffervescence de la 
journée du 10 août 1792. La prise des Tuileries par les 
Marseillais et les sections de la Garde nationale, mal- 
gré la résistance désespérée des Suisses, avait surex- 
cité la foule. Elle avait goûté du sang répandu, elle en 
réclamait encore et considérait tout homme arrêté 
comme un coupable condamné d'avance à la mort. 

Dès le 11 août, des citoyens demandèrent à l'Assem- 
blée de faire transférer les prisonniers d'Orléans à 
Paris pour les déférer au Tribunal qu'on organisait 
pour juger les défenseurs du château. Elle s'y refusa 
et renvoya devant la Haute Cour le ministre de la 
guerre d'Abancourt arrêté pour avoir retardé le départ 
des gardes suisses éloignés de Paris par décret. 

Quelques jours plus tard elle devait céder aux injonc- 
tions de la Commune de Paris que les condamnations 
prononcées par le Tribunal extraordinaire, entré en 
fonctions le 17 août, ne rassasiaient pas. 



(1) Minutes des arrêts. — Greffe de la Cour d'Orléans. 



Digitized by VjOOQIC 



« Il semble, dit Michelet (1), que la Commune eût 
« pu être assez contente du nouveau Tribunal qu'elle 
(c avait demandé, créé, choisi. Il ne donnait guère 
€ moins d'une tête par jour. On gémissait pourtant de 

(c sa lenteur et il crut devoir s'en justifier Mais 

(n le juge le plus âpre n'était pas ce qu'on voulait : on 
« désirait un massacre. Le 23 au soir, une députation 
m de la Commune, suivie d'une tourbe de peuple, vint, 
m vers minuit, dans l'Assemblée nationale et dit ces 
« paroles furieuses : « que les prisonniers d'Orléans 
« devaient être amenés pour subir leur supplice ». Ils 
m ne disaient pas pour être jugés, semblant considérer 
(c cette formalité comme absolument superflue. Ils 
« ajoutèrent cette menace : a Vous nous avez entendus 
€ et vous savez que l'insurrection est un devoir sacré. y> 

« Le président de l'Assemblée, Lacroix, ajoute 
(a Michelet, fut très beau dans ce moment. Devant 
« cette foule furieuse ou ivre qui envahissait la salle à 

« cette heure sombre de la nuit il dit avec une 

« majesté calme : « Nous avons fait notre devoir 

a: Si notre mort est une dernière preuve pour en per- 
(c suader le peuple, il peut disposer de notre vie. » Les 
(( plus violents Jacobins parurent eux-mêmes indignés 
« de ces menaces, ils demandèrent et obtinrent l'ordre 
« du jour. y> 

Mais les membres de la Commune persistèrent dans 
leur opposition à l'Assemblée. 

« Ils dépêchèrent, le 24 août, dit un historien (2), 



(i) Histoire de la Révolution française. — Le iO août, dans 
l'Assemblée. 
(2) Mortimer-Ternaux. — Histoire de la Terreur, t. III, p. 364 
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« cinq à six cents patriotes, armés de sabres et de 
« fusils et munis d'une somme de six mille livres prise 
a: dans la caisse communale. Ces patriotes devaient 
« être censés partis de leur propre mouvement pour 
« s'opposer à l'exécution d'un prétendu complot roya- 
(( liste qui n'aurait tendu à rien moins qu'à forcer les 
(( prisons d'Orléans et à onlever les accusés. Par une 
« tactique qui leur était habituelle, les démagogues 
(( prêtaient à leurs adversaires leurs propres inten- 
« tiens. 

(( La bande, qui avait été recrutée dans les diverses 
« sections de la Capitale, était commandée par le 
« fameux Fournier l'Américain. Elle n'était, du 
« propre aveu de son chef, qu'un ramassis de vo- 
« leurs. » 

L'Assemblée législative ne fut pas mise au courant 
de ce départ. 

Le 25 août, elle s'empressa de voter un décret qui 
aurait accéléré singuhèrement la procédure suivie par 
la Haute Cour, si celle-ci avait eu le temps de le 
mettre en pratique. Les accusés n'avaient plus que 
trois jours pour faire connaître le nom de tous les 
témoins qu'ils voulaient faire entendre ; sinon ils ne 
pouvaient plus les produire qu'aux débats. Ils devaient 
exercer leurs quarante récusations sur le vu du tableau 
général des Hauts Jurés, puis le tirage se faisait parmi 
les autres noms; s'ils avaient des motifs de récusa- 
tion contre certains des Hauts Jurés qui tombaient 
ensuite au sort, ils devaient les faire connaître à la 
Haute Cour qui appréciait leur valeur dans les vingt- 
quatre heures. Les Grands Juges avaient enfin le droit 
de commettre l'un des leurs pour entendre les témoins 
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et d'envoyer des commissions rogatoires en dehors 
du département où ils siégeaient. 

En outre, croyant satisfaire l'opinion publique, 
l'Assemblée ordonnait la nomination de nouveaux 
Hauts Jurés et elle chargeait le ministre de la justice 
Danton de désigner deux commissaires pour s'assurer 
de l'état des procédures et des prisons et en faire un 
rapport. Le choix de celui-ci se porta sur Dubail, l'un 
des juges du Tribunal exceptionnel du 17 août, et 
Léonard Bourdon, greffier du même Tribunal, révolu- 
tionnaire ardent, dont la personnalité tapageuse devait 
bouleverser Orléans, malgré les efforts de son collègue. 

Le même jour, la Commune de Paris envoyait de 
son côté Tallien pour la renseigner sur la situation. 

Le 26 août, le Goi^s législatif apprit la marche de la 
bande partie l'avant-veille et, n'osant ou ne pouvant 
mieux faire, le ratifia après coup. Elle chargea par 
décret le Pouvoir exécutif d'envoyer à Orléans une 
force suffisante pour veiller à la garde et à la sûreté 
des prisons, et Fournier reçut à cet effet une commis- 
sion régulière du ministre de l'intérieur Roland. Une 
deuxième bande de même importance partit, cette fois 
légalement, sous la conduite du Polonais Lajouski, et 
rejoignit la première à Lonjumeau. Là se rendirent 
aussi Léonard Bourdon et Dubail, qui eurent avec 
Fournier un entretien dont on explique différemment 
le sujet et gagnèrent rapidement Orléans, où ils arri- 
vèrent le 27 août. 

Ils trouvèrent la Haute Cour occupée à juger Dulery. 
Son crime était le même que celui de Varnier, Tardy, 
Noirot et Delattre, mais l'heure avait changé. 

L'arrêt de la Haute Cour n'est pas totalement 
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rédigé, mais nous savons néanmoins que, malgré les 
efforts de ses défenseurs, MM. Piet et Moutier père, 
le Haut Jury le déclara coupable avec une unanimité 
absolue que Léonard Bourdon attribue, non sans quel- 
que raison, aux effets de la journée du 10 août et de 
sa présence à l'audience (1). 

Peu de temps suffit aux Commissaires pour se ren- 
dre compte que les retards dont on se plaignait 
n'étaient en rien imputables à la Haute Cour. Ils en 
trouvèrent les causes dans la lenteur apportée par 
les ministères et les autorités à faire parvenir les 
pièces aux magistrats, dans les abus par les accusés 
des récusations et des auditions de témoins, dans le 
volumineux recueil d'objections juridiques présentées 
par le haut juré Tronchet et discutées une à une, 
dans l'absence d'information préalable, dans la néces- 
sité où se trouvaient les Grands Juges de faire tout 
par eux-mêmes, dans le retard mis au paiement des 
employés qui se retiraient sans achever les copies des 
procédures, enfin dans le temps nécessaire aux 
témoins et aux Jurés pour se rendre à Orléans (2). 

Léonard Bourdon, qui avait profité de son séjour 
dans la ville pour faire une active propagande révolu- 
tionnaire, considérait sa mission comme terminée, 
lorsque, le 30 août, l'approche de la troupe des Pari- 
siens lui fut signalée. 

Aussitôt, à son instigation, la municipalité d'Orléans 
décida d'envoyer, le lendemain, à sa rencontre une 



(1) Rapport de Bourdon à T Assemblée nationale. Archives de la 
Préfecture du Loiret. 

(2) Idem, 
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partie de la garde nationale pour fraterniser avec elle. 
M. Lombard-Lachaux, maire d'Orléans, et lui par- 
tirent dès le matin, la rencontrèrent à Artenay et se 
joignirent à elle (4). 

« La troupe, dit Léonard Bourdon, arriva en bel 
« ordre jusqu'à une lieue d'Orléans, où les citoyens 
« des deux villes se réunirent et s'embrassèrent avec 
« la plus vive fraternité et partagèrent, aux cris répé- 
« tés de : Vivent la Nation, la liberté et l'égalité! un 
« repas frugal qui avait été préparé. » 

Une heure après, les deux troupes se mirent en 
marche vers Qrléans Elles arrivèrent traînant cinq 
canons après elles et se rangèrent en bataille sur la 
place du Martroi, juste à temps pour assister à l'exé- 
cution du condamné delà Haute Cour Dulery. 

Lorsque le bourreau présenta au peuple la tète 
sanglante du supplicié, plusieurs gardes nationaux de 
Paris quittèrent leurs rangs et firent des rondes autour 
de l'échafaud en chantant la Carmagnole\ certains 
montèrent sur l'estrade, saisirent la tète par les che- 
veux et la souffletèrent. Ils voulaient la promener par 
la ville et c'est à grand'peine que Léonard Bourdon 
parvint à faire cesser cette scène scandaleuse (2). 

Les rangs rompus, les Parisiens se précipitèrent aux 
prisons. En route, des gardes Orléanais, mêlés à leur 
troupe, avaient vu Léonard Bourdon parler bas à Four- 
nier, et de rang en rang avaient couru à voix basse. 



(1) Recherches historiques sur la ville d'Orléans. — Lottin, 
tome V, p. 350. 

(2) LoTxm, p. 355. Voir aussi l'allusion de Bourdon dans son 
rapport. 
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comme un mot d'ordre : « Aux Minimes! » Inquiets, 
ces gardes nationaux s'étaient rendus dans la cour 
de cette prison (4); c'est là que se trouvaient les plus 
fortunés et les plus marquants des prisonniers qui 
avaient profité de la liberté qu'on leur laissait pour 
s'entourer d'un certain confort et même de luxe. 

Vers une heure arrivèrent les volontaires parisiens 
qui prirent possession des postes, forcèrent les portes 
et obligèrent les gardiens à leur ouvrir les chambres : 
ce fut un véritable pillage. Ils s'emparèrent des pa- 
piers, des valeurs, de l'argenterie et brutalisèrent les 
prisonniers, dont trois se blessèreut en essayant 
d'échapper à leurs coups (2). Mais ils n'osèrent faire 
plus, et on entendit l'un des leurs s'écrier en sortant: 
« Notre coup est manqué : nous n'aurons pas, ce soir, 
le plaisir de promener trois têtes (3). y> 

Néanmoins, dès ce moment, les prisons restèrent 
en leur pouvoir. Malgré sa courageuse insistance, un 
huissier de la Haute Cour, Gilbert Bonnet, ne put y 
pénétrer le lendemain pour remplir son office (4). 

Ces bandes indisciplinées, objet de troubles perma- 
nents pour Orléans, ne tenaient pas à prolonger leur 
séjour. Elles voulaient repartir à Paris avec les pri- 



(1) Enquête sur la conduite des Parisiens à Orléans. — Lottin, 
p. 387. 

(2) Mortimer-Ternaux. — Notes du tome III. Dépositions faites 
à l'occasion du procès intenté, en 1794, contre Fournier l'Améri- 
cain (c'étaient les nommés Malvoisin, Delahaut et Duroux). 

(3) Lottin, p. 388. — Déposition du sieur Jacob, imprimeur, à 
la Commission d'enquête. 

(4) Procès-verbal de cet huissier. — Archives du greffe de la 
Cour d'Orléans. 
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sonniers. L'Assemblée législative, au contraire, cher- 
chait le moyen de sauver ces malheureux, dont cer- 
taines sections de Paris avaient voté la mort (4). Il 
fallait donc, à tout prix, rappeler la troupe parisienne 
sans éveiller sa défiance. 

Le 2 septembre, le Corps législatif, considérant que 
la Convention nationale, qui allait bientôt se réunir, 
avait seule qualité pour modifier les articles constitu- 
tionnels organisant la Haute Cour, décréta le transfè- 
rement des prisonniers à Saumur, chargea les com- 
mandants des gardes nationales de Paris et d'Orléans 
d'assurer leur escorte, et ordonna à la troupe pari- 
sienne de revenir à Paris partager le service des 
citoyens qui allaient se dévouer pour le salut de la 
Patrie et la défense de la capitale. 

Ce décret, envoyé par courrier extraordinaire, 
arriva le 3 à Orléans. 

Aussitôt, les Grands Procurateurs requirent les 
administrations du département du Loiret de donner 
les ordres nécessaires pour assurer « le transmarche- 
ment en voiture des détenus y> (2). 

Le départ fut fixé au lendemain matin. A la première 
heure on entassa vingt-huit prisonniers de Saint- 
Charles et vingt-cinq prisonniers des Minimes, dont 
les trois blessés, sur sept charrettes et une voiture en 
osier réquisitionnées, et on les conduisit sur la place 
du Martroi. 

Malgré le décret, les Parisiens ne cachaient pas leur 
intention de les emmener à Paris. A peine les voitures 



(1) Mortimer-Ternaux, p. 218. 

(2) Archives de la Préfecture du Loiret. 
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arrivèrent-elles sur la place que le commandant du 
détachement de tête, Becard, donna le signal du 
départ et, par suite d'une entente combinée, assure- 
t-on, avec Bourdon et Fournier, prit la direction de 
Paris parla rue Bannier, bientôt rejoint par ce dernier 
ayant passé au cou de son cheval neuf croix de Saint- 
Louis et une croix de Malte volées aux prisonniers (1). 

C'est en vain que les Grands Procurateurs se préci- 
pitèrent à travers la foule pour rejoindre Fournier et le 
sommer de respecter la loi. Avec le plus grand courage, 
ils essayèrent de s'opposer à ce que la route fût conti- 
nuée; Garran-Coulon, monté sur le perron de Saint- 
Paterne, menaça, implora ces énergumènes, se préci- 
pita même devant la première voiture. Rien n'y fit. 
Renversé sous les pieds des chevaux de l'attelage, il 
faillit périr (2). 

Le convoi gagna ainsi Etampes. Il y fut rejoint par 
deux commissaires porteurs d'un décret de l'Assemblée 
blâmant la troupe et ordonnant qu'elle reconduisît les 
détenus à Saumur. On n'en tint pas compte. Deux 
jours se passèrent, puis, au milieu de la nuit, arriva 
un émissaire de la Commune, disent les commissaires 
dans leur rapport, chargé de faire diriger les prison- 
niers sur Versailles (3). 

D'après Michelet, cet ordre avait été donné de 
concert avec l'Assemblée. Le ministre Rolland envoya 
au-devant, pour les protéger, une masse de garde 



(1) LoTTiN, p. 368. 

(2) Idem, 

(3) Mortimer-Ternaux, p. 383. 
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nationale (1) ; mais bientôt se rendait à Versailles une 
bande de « septembriseurs » et d'agents provocateurs 
que les magistrats signalèrent vainement à Danton. 

Aussi, quand le dimanche 9 septembre 4792, les 
prisonniers parvinrent à la rue de TOrangerie pour se 
rendre, par la route de Saint-Gyr, à l'ancienne ména- 
geiie, préparée pour les recevoir, se virent-ils entourés 
d'une foule hostile et de visages sinistres. Au moment 
où l'escorte qui les précédait eut dépassé la grille de 
l'Orangerie, les portes furent fermées tout à coup, et 
le carnage commença. Vainement le maire de Versailles, 
Richaud, fit-il les plus grands efforts pour protéger ces 
malheureux, les couvrant de son corps, bravant les 
coups des assassins ; il finit par tomber évanoui de 
fatigue et ne revint à lui que pour recevoir les derniers 
soupirs des mourants (2). 

Quarante-quatre cadavres restèrent sur le terrain, 
neuf prisonniers — croit-on — parvinrent à s'échapper 
et donnèrent depuis de leurs nouvelles (3). 

Quant à Fournier l'Américain, il fit battre ses 
bataillons en retraite. « Aurais-jeété risquer, dit-il, le 
<r massacre de dix mille citoyens pour tenter le salut 
« des malheureux conspirateurs? » (4). 

(( Lazouski et Fournier revinrent paisiblement à 



(1) MiCHELET, tome III, p. 328. 

(2) Mortimer-Ternaux, p. 395. 

(3) Archives de la Préfecture du Loiret (note anonyme). 
C'étaient les nommés Montgou l'aîné, Montgou le jeune, Pomay- 
role, Montjoux, La Rivière, officier, Pierrepont, Loyauté, Mayé (dit 
Saint-Louis) et un bourgeois de Perpignan. 

(4) Mémoires secrets de Fournier V Américain, publiés par 
AuLARD, Paris. 
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m Paris avec leurs chariots vides et n'y trouvèrent 
« pas Taccueil qu'ils s'étaient flattés de recevoir. Ils 
« allèrent alors, dit Michelet, sous les fenêtres du 
« ministère de la Justice et crièrent : <j: Danton ! Danton ! » 
« Il répondit à cet appel et, paraissant au balcon, ce 
(c misérable esclave, habitué à couvrir la faiblesse des 
a: actes sous l'orgueil de la parole, leur dit (du moins 
« on l'assure) : a: Celui qui vous remercie, ce n'est pas le 
« Ministre de la Justice, c'est le Ministre de la 
« Révolution (1). » 

Cet enlèvement des prisonniers devait, croyait-on, 
entraîner la clôture immédiate des travaux de la Haute 



(1) Michelet. — Etat de Paris après le massacre. — Cette 
parole est aussi rapportée dans Henri Martin, chapitre XIII, 
Journées de Septembre, — Mortimer-Ternaux, p. 398. 

LISTE DES ACCUSÉS DÉTENUS DANS LES PRISONS DE LA HAUTE COUR 



DATE 

DE L'ÉCROU 


NOM DES DÉTENUS 


FIN 

DE LA DÉTENTION 


r 

1 

â 
1 

a 

s 

■S 


PRISON DES MINIMES 

Varnier, receveui* principal des ti-aites à 
Auxonne 


Acquitté le 2 aoûtl792. 

Id. 

Id. 

Acquitté le 6 août 1792. 

Tué à Versailles. 
Id. 

Transféré à Versailles, 
a échappé au massacre 

Tué à Versailles. 

Transféré à Versailles, 
a échappé au massacre 
Condamné à mort, exé- 
cuté le 31 août. 

Tué à VersaiUes. 


Tardy, inspecteur principal des douanes, 
demeurant à Quimper 


Noirot, entrepositaire dos tabacs et rece- 
veur du grenier à sel d'Auxonne .... 

Delattre, professeur de droit de la Faculté 
de Paris à Paris 


De Malvoisin, lieutenant-colonel du 13« rég. 

do dragons, chevalier de Saint-Louis. . 

Mai'c, garçon apothicaire 

Do Loyauté, ancien inspecteur général de 

l'artillerie, de l'Etat de Virginie .... 

De Silly, chevalier de Malte, ancien officier 
au régiment de Bourbonnais 

Mahé, dit Saint-Louis, tailleur d'habits à 
Sti*asbourg . . 


Dulery, cap . général des fermes à Orgedeuil 

Deretz, chevalier de Saint-Louis, capitaine 
de la garde nationale de Mende .... 
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Cour nationale. Cependant, lorsque les Grands Procu- 
rateurs demandèrent à TAssemblée législative s'il 
fallait renvoyer les Hauts Jurés et les cinq à six cents 



LISTE DES AGGIJSËS DÉTENUS DANS LES PRISONS DE LA HAUTE COUR (suite) 



DATE 

DE L'ÉCROU 



10 février 1792. 



Id. 

29 mars 1792 
(Tenant de St- 
Charles où il 
avait été écroué 
le9fév. 1792). 
|10 février 1792. 
Id. 
Id. 



Id. 

26 avril 1792 
(venant de St- 
Gharles où il 
avait été écroué 
le 9 fév. 1792). 

10 février 1792. 

Id. 

Id. 

11 mars 1792. 

30 mai 1792. 

Id. 

31 mars 1792. 

30 mai 1792. 

25 juillet 1792. 

12 août 1792. 
20 août 1792. 

9 février 1792. 



NOMS DES DÉTENUS 



De Blachève, chevalier de Saint-Louis, 
capitaine au 20* rég., ci-devant de Gam- 
brésis, à Perpignan 

De Montjustin, capitaine au 20» rég., ci- 
devant de Cambrésis, à Perpignan. . . 

De Kersanson ou de Herhaussen, capitaine 
au 20 rég., ci-devant de Cambréisis, à 
Perpignan 



Duroux, lieutenant au 20» rég. à Perpignan. 

D'Escorbiac, lient, au 20* rég. à Perpignan. 

De la Rivière, sous-lieutenant au 20* rég. 

à Perpignan 

Siochan ou Sirchamp de Saint- Jouan, lieu- 
tenant au 20* rég. à Perpignan 

De Pierrepont, sous-lieutenant au 20" rég. 
à Perpignan 

Chapoulard, sous-offlcier au 20* rég. à 
Perpignan 

Doc ou Don fils, musicien au 2^* rég. à 
Perpignan 

Bonafos, homme de loi, à Perpignan . . . 

Delessart (Claude), ex-ministre des affaires 
étrangères 

De Lassaux, chevalier de Saint-Louis, 
ancien brigadier des gardes du corps, à 
Moenick (Luxembourg) 

De Chappes, capitaine réformé des grena- 
diers royaux à Metz 

De Cessé de Brissac, lieutenant général 
aux armées, commandant la garde cons- 
titutionnelle du roi 

De la Rivière, juge de paix de la section 
Henri IV à Paris 

Molette (Pierre), employé des fermes du roi. 

D'Abancourt, ancien ministre de la guerre. 

Emery Gouet de la Bigne, à Caen .... 

PRISON DE SAINT-CHARLES 

De ChoUet, chevalier de Saint-Louis et 
d'Espagne, lieutenant général des armées 
du roi, commandant la citadelle de Per- 
pignan 



FIN 

DE LA DÉTENTION 



Tué à Versailles. 
Id. 

Id. 



Id. 
Id. 

Transféré à Versailles, 
a échappé au massacre 

Tué à Versailles. 

Transféré à Versailles, 
a échappé au massacre 



Tué à Versailles. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



Décédé le 8 août 1792, 
inhumé à Saint-Jean- 
le-Blanc. 
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témoins présents à Orléans, ils reçurent l'ordre de 
faire accélérer les procédures. Les Grands Juges 
furent donc obligés de commencer Tinformation 

LISTB DES AGCUSiS DilSNVS DANS LES PRISONS DE LA HAUTE GOVR {suite) 



DATE 

DE L'ÉCROU 



NOM DES DÉTENUS 



FIN 

DE LA DÉTENTION 



9 février 1792. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

11 avril 1792. 

9 février 1792. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
20 avril 1792. 

12 juin 1792, 

Id. 



D'Adhémar, chevalier de Saint-Louis, lieu- 
tenant-colonel du 20« rég. à Perpignan . 

De Pomayrole, chevalier de Saint-Louis, 
capitaine au 20« rég. à Perpignan. . . . 

Dalzu, chevalier de Saint-Louis, capitaine 

au 20* rég. à Perpignan 

De Montjoux, chevalier de Saint-Louis, 
capitaine au 20* rég. à Perpignan. . . . 

De la Blinière, capitaine au 20* rég. à 
Perpignan 

De Montgou aîné, capitaine au 20« rég. à 
Perpignan 



Marchai, chevalier de Saint-Louis, lieute- 
nant au 20e rég. à Perpignan 

Dulin, lieutenant au 20* rég. à Perpignan. 

De Layroule, lieutenant au 20* rég. à 
Perpignan 

De Mazélaygne, lieutenant au 20* rég. à 
Perpignan 

De Pargade, lieutenant au 20» rég. à Per- 
pignan 

De Lupé, lieutenant au 20« rég. à Perpi- 
gnan 

D'Adhémar, sous-lieutenant au 20» rég. 
à Perpignan 

De la Chasserie, sous-lieutenant au 20« rég. 
à Perpignan 

De Montgou jeune, sous-lieutenant au 
20« rég. à Perpignan 



D'Adhémar du Roc, sous-Ueutenant au 
20« rég. à Perpignan 

Girard, sous-lieutenant au 20* rég. à 
Perpi^an 

Blandinière, procureur du roi à Perpignan. 

Bertrand (François), bourgeois de Perpi- 
gnan 

Boxader (Vincent) aîné 

Bozader (François) jeune 

Comellas, Cbmelles ou Corneille . . . 

Prat (Laurent) 

Molinière (François). 

Authier (Michel) 

De Castellane, évèque deMende. . . 

Du Breuil, ancien officier du régiment de 
la Reine, à Nabouzat 

Gauthier, domestique de Du Breuil. . 



Tué à VersaîUes. 

Transféré à Versailles, 
a échappé au massacre 

Tué à Versailles. 

Transféré à Versailles, 
a échappé au massacre 

Tué à Versailles. 

Transféré à Versailles, 
a échappé au massacre 

Tué à Versailles. 
Id. 

Id. 

Id. - 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Transféré à Versailles, 
a échappé au massacre 

Tué à Versailles. 



Id. 
Id. 



li'S'éo 



Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Tué à Versailles. 



s l.-t! 1-2 

ta 

3 






Id. 
Id. 



Au total 59, dont 4 acquittés, 1 condamné à mort et exécuté, 
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contre les ex-ministres Duportail, Duport, Tarbé et 
Bertrand, et les anciens députés de la Constituante, 
Barnave et Lameth, inculpés, d'après les actes d'accu- 
sation des 26 et 29 août 1792, d'avoir organisé une 
entente entre les Ministres, les Conseillers du Roi et 
le Roi lui-même, dans le but d'entraver les décrets de 
l'Assemblée nationale sous le couvert d'une activité 
apparente. 

Le 6 septembre, le Corps législatif décrétait encore 
d'accusation Blangili, député du Rhône, pour s'être 
dévoué à la cause du Roi contre la cause populaii^e 
qu'il devait défendre. 

Le 15 septembre, six hommes et une femme, accusés 
d'avoir participé aux troubles de Mende, étaient 
écroués à la prison des Minimes, où ils attendirent leur 
transfèrement à Paris jusqu'au 4 avril 1793 (1). 

La veille même de sa séparation, l'Assemblée 
nationale tirait au sort le nom du citoyen Bazenerie, 
juge au Tribunal de cassation, pour remplir les fonc- 
tions de Grand Juge en remplacement d'Albarel, 
malade. 

Enfin, le 20 septembre 1792, la Convention nationale 
remplaçait l'Assemblée législative, et, le 25 septembre. 



1 décédé en prison, 44 tués à Versailles et 9 transférés à Versailles 
ayant échappé au massacre et donné depuis de leurs nouvelles. 

Nota. — Les noms ont été écrits d'après l'orthographe généra- 
lement adoptée; mais on constate des différences importantes dans 
les différentes pièces où ces noms sont relatés. (Actes d'accusation, 
pièces de procédure, registres d'écrou, correspondance, liste des 
prisonniers tués établie à la Préfecture du Loiret, etc.) 

(1) Pelet des Gravières, Daygallier, Laroche, Çoste, Boisson, 
Salel, demoiselle Delbos-Perrochon. 
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elle décrétait la suppression de la Haute Cour natio- 
nale. 

Ainsi finit cette juridiction exceptionnelle. Si je ne 
commets pas d'erreurs, cent quarante-deux accusés, 
compris dans vingt-trois décrets d'accusation, lui 
furent déférés ; soixante-six furent détenus, dont 
cinquante-neuf avant les massacres de Versailles. 

Sur ces cinquante-neuf détenus, un mourut dans la 
prison de Saint-Charles, quatre furent acquittés, un 
fut condamné et exécuté, cinquante- trois furent homi- 
cides, pour employer l'expression officielle, ou consi- 
dérés comme tels, et leur décès fut constaté sur la 
liste établie à Orléans, le 4 frimaire an VIII, en vertu 
de la loi du 4 fructidor an VII (1). 

Trois affaires seulement furent jugées par la Haute 
Cour, et, pour arriver à ce résultat, les dépenses 
furent considérables. On le conçoit facilement, étant 
donné que les Hauts Jurés, déjà convoqués pour 
plusieurs affaires, étaient payés dix-huit livres par 
jour, que les témoins, venus de toutes les parties de la 
France et pour la plupart de très loin, étaient taxés à 
six livres par jour et à vingt sous par lieue, et qu'il 
était alloué au moins dix livres par jour pour l'entre- 
tien de chaque prisonnier. 

Le ler juin 1792, les dépenses s'élevaient déjà à plus 
de 300,000 livres (2). 

Danton, dans une lettre lue à la Convention le 6 octo- 
bre 1792, prétendit que la Haute Cour nationale avait 



(1) Archives de la Préfecture du Loiret. 
'(2) Séance du 1er juin 1792, p. 47. 
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coûté trois millions ; Garran-Coulon, qui interrompit, 
avoua qu'elle avait dépensé un million (1). 

Assurément, cette institution ne répondit pas aux 
espérances de ses organisateurs. On doit déplorer que 
les résultats obtenus n'aient pas été en rapport avec 
la mise en mouvement dispendieuse de tant de ci- 
toyens, Magistrats, Hauts Jurés ou témoins. Peut-être 
une procédure beaucoup plus simple et plus rapide, 
organisée dès le premier jour, eùt-elle fait maintenir 
cette juridiction et épargné à la France les horreurs 
du Tribunal révolutionnaire. 



Messieurs, 

Il est rarement donné au Magistrat chargé du dis- 
cours de rentrée de terminer sans avoir à exprimer 
ses regrets du départ ou de la mort de membres de 
la Cour. 

Au mois de mars dernier, M. Genty, conseiller 
honoraire, était enlevé à l'affection des siens. Fils 
d'un honorable officier ministériel d'Orléans, il avait 
parcouru toute sa carrière dans ce ressort et l'avait 
terminée au milieu de vous. 

Successivement nommé Substitut du Commissaire 
du gouvernement à Pithiviers, le 44 mars 4848, Juge 

(1) Moniteur universel, 1702, p. 1192. 
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à Chinon, le 20 mai 4854, Juge à Orléans, le 12 jan- 
vier 1861, Vice-Président au même siège, le 8 août 1874, 
enfin Conseiller à cette Cour, le 17 avril 1877, il 
s'était retiré, le 6 septembre 1890, avant que l'heure 
de la retraite eût sonné, tenant heureusement encore à 
la magistrature par les liens de Thonorariat. 

Dans tous les postes qu'il avait occupés, M. Genty 
avait su se concilier les sympathies générales par son 
aménité et l'agrément de ses relations. D'allures dis- 
crètes et pleines de correction, il remplissait scrupu- 
leusement ses fonctions, et ses collègues savaient 
apprécier la rectitude et la prudence de ses avis. 
Que sa famille veuille bien agréer l'expression de 
toutes nos condoléances. 

Messieurs les Avocats, 

J'allais dire Messieurs les Défenseurs officieux : 
l'Assemblée constituante était tellement pénétrée du 
souci de la défense des accusés, nous venons de le 
voir, qu'elle leur accorda, dès les premiers actes d'ins- 
truction, l'assistance de Conseils. 

C'était pour ceux-ci une mission de tous les instants; 
suivant jour par jour les progrès de l'information, ils 
arrivaient, au jour de l'audience, puissamment pré- 
parés pour détruire les charges de l'accusation. 
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Vos anciens, ceux que les accusés de la Haute Cour 
choisirent pour les assister, ne manquèrent pas à ce 
devoir. 

S'il était dans les destinées d'Orléans de devenir à 
nouveau le siège d'une Haute Cour, les accusés pour- 
raient avoir une entière confiance dans votre dévoue- 
ment, dans l'habileté de votre défense, dans l'mdé- 
pendance et la vigueur de votre appui. 

Messieurs les Avoués, 

Vous aussi, vous n'avez jamais failli aux habitudes 
de zèle, d'activité, de désintéressement et d'exacti- 
tude que vous tenez de vos devanciers. C'est tou- 
jours avec la plus grande conscience que vous 
remplissez vos devoirs professionnels. 



Pour M. le Procureur général, nous requérons qu'il 
plaise à la Cour nous donner acte de ce que nous 
nous sommes conformé aux prescriptions de l'article 24 
du décret du 6 juillet 1810, et admettre les Avocats 
présents à la barre à renouveler leur serment profes- 
sionnel. 
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